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Préface

par Gérard Berry,
professeur émérite au Collège de France


Depuis bien longtemps, on appelle « communs » les biens mis à la disposition des habitants d’un lieu donné mais avec des règles à respecter, le cas emblématique étant celui des espaces communs cultivables, découpés en parcelles. Le mot vient du latin communis, qui a le sens de « bien commun », ce qui signifie en droit « commun à tous, donc qui ne peut pas être approprié ». Par exemple, la commune est un espace partagé par ses habitants et, en Angleterre, la Chambre des communes est censée les représenter explicitement. Mais, avec les développements de l’informatique et surtout d’Internet, le terme et la notion ont été repris et généralisés, du matériel à l’immatériel, leur donnant une extension bien plus considérable. C’est tout cela qui est conté en détail dans ce livre, écrit par deux auteurs parfaitement au fait de ces mécanismes depuis toujours, et eux-mêmes créateurs de bases de données et de logiciels libres.

Le livre analyse d’abord la très grande variété des communs numériques. L’un des plus importants est sans doute Internet, né à la toute fin du XXe siècle, soit quarante ans après la naissance des premiers ordinateurs. C’est un réseau de réseaux permettant aux gens de partager rapidement et simplement toutes sortes d’informations. Tout peut s’y propager à grande allure et à coût quasi nul. Ce ne sont pas les très nombreux réseaux physiques qu’il utilise qui sont concernés, car ils sont en général propriétaires : Internet n’est en fait qu’une couche protocolaire au-dessus des techniques individuelles des réseaux physiques, qui les rend interopérables au point d’en ignorer complètement l’existence. Qui sait par combien et par quels types de réseaux physiques passe un message de Paris à Sydney, et qui a besoin de le savoir, si tant est que cela soit même possible ?

Internet a permis de diffuser, à très grande échelle et à coût très faible, données brutes, informations tirées de ces données, logiciels, etc. – en bref, beaucoup de ce qui est numérisé, et dans quasiment tous les secteurs. Parmi les données communes, citons les données scientifiques sur le climat, l’astronomie, la cartographie, etc., de plus en plus rendues publiques, celles sur ses membres de la communauté scientifique et leurs publications, mais aussi celles sur les habitants d’un pays, leur santé, sur les entreprises, etc., souvent elles aussi rendues publiques par les États. Pour les connaissances extraites des données brutes ou déjà connues par ailleurs, citons bien sûr Wikipédia, une encyclopédie de grande classe, comme le soulignent les auteurs : « Elle est alimentée chaque jour par plus de 100 000 contributeurs à travers le monde. Elle est visitée chaque mois par près de 500 millions de visiteurs et propose plus de 60 millions d'articles dans plus de 300 langues. » Qui peut lutter ? Mais citons aussi les recettes de cuisine, ou toutes les vidéos mises en ligne par des personnes comme vous et moi sur les sujets les plus variés. Pour les logiciels libres, eux-mêmes d’une grande diversité, citons des logiciels de base comme Linux, le plus sûr des systèmes d’exploitation résultant d’un effort très structuré de milliers de contributeurs sur toute la planète mais avec une organisation très bien définie, beaucoup de langages de programmation, des logiciels de retouche photo ou de traitement du son créés par de petites équipes et mis à disposition de tous, et bien sûr le Web. Tout cela n’est pas commercial mais est rendu facilement accessible, car on a le monde sous la main à partir de n’importe quel ordinateur. Et la motivation de très nombreux acteurs désirant partager leurs connaissances ne cesse de grandir : un aspect très nouveau des communs numériques est qu’ils résultent d’actions de nombreux individus qui ne se rencontreront ni se connaîtront jamais.

Mais quelles sont les motivations des communautés humaines qui fabriquent ces communs numériques, et comment influent-elles sur leur gouvernance ? Qu’a-t-on le droit de faire ou non avec ces communs ? Quelle est la différence avec les outils commerciaux, et quels sont les rapports avec eux ? Comment les communs sont-ils préservés dans un monde technique qui évolue si vite ? Qui les freine et qui les pousse ? Ces aspects sont étudiés en détail dans ce livre. Souvent, ces communs sont livrés avec une licence d’utilisation qui définit les droits et devoirs d’utilisation selon plusieurs types de contraintes reflétant les idéologies variées du monde bouillonnant de leurs créateurs : totalement libres, libres avec devoir de citation, logiciels libres mais ne pouvant être incorporées que dans d’autres logiciels également libres, etc. Le monde commercial n’est d’ailleurs pas exclu du jeu. Certaines grandes sociétés comme Microsoft participent activement au développement de communs dont la qualité est souvent meilleure que celle des produits qu’elles vendent, mais qui ne sont pas vraiment dans leur domaine de référence quant à l’argent qu’elles gagnent. Dans un autre domaine, des sociétés de télécommunication s’entendent pour faire à toutes ce qu’elles ne pourraient pas réaliser seules et le considérer comme un commun, par exemple au niveau des logiciels de plus en plus complexes pour accéder aux antennes : elles y gagnent toutes.

Il s’agit donc d’un grand sujet du monde moderne, au développement très rapide favorisé par l’extension partout de l’informatique et des réseaux. Pourtant, ce sujet est rarement analysé en détail. C’est exactement ce trou que vient combler ce livre parfaitement renseigné. Alors, bonne lecture !






Mise en bouche


En janvier 1973, Liv cherche à mieux comprendre ce qui s’est passé pendant le putsch de la Brasserie mené par Adolf Hitler cinquante ans plus tôt. Elle consulte, chez ses grands-parents, l’Encyclopédie Larousse en 21 volumes. En janvier 2023, cinquante ans plus tard, Liv retombe sur la même question. Elle tape « putsch de la Brasserie » dans la barre de son moteur de recherche. La première réponse la conduit à un article de Wikipédia sur le sujet. Elle surfe un bon moment sur la Toile, approfondissant sa compréhension du sujet. Des masses de connaissances sur le sujet sont à portée de clic.

Qu’est-ce qui, entre ces deux époques, a profondément transformé la façon dont Liv accède à la connaissance ? Deux phénomènes distincts et complémentaires. Le premier est la conquête du monde par le numérique : les informations sont maintenant numériques et accessibles avec des outils numériques, notamment sur la Toile. Le second est le remplacement des encyclopédies d’antan conçues et réalisées par des experts, par une encyclopédie construite par une multitude de bénévoles. On est passé de produits privés réservés à ceux qui ont les moyens de payer à des communs numériques ouverts à tous gratuitement.

Nous nous intéressons ici à ce deuxième phénomène, celui des communs numériques qui, dans la tradition de l’économie sociale et solidaire, s’appuient sur le partage et la solidarité.


Pourquoi ce livre ?

À travers ce livre, nous voulons d’abord partager de belles histoires sur les communs numériques qui nous apprennent tant sur les humains, leurs rêves et sur la puissance du partage. Nous voulons raconter ce formidable champ d’expérimentation d’idées, d’expériences et d’innovation. Et puis nous voulons convaincre que l’idée de commun numérique peut aider à répondre à un grand défi de nos sociétés : comment diffuser à tous informations, culture et connaissances ? Enfin, nous espérons que ce livre participera à développer une culture commune entre des domaines d’applications diversifiés, parfois cloisonnés, à mutualiser les efforts, à faire que tous bénéficient des expériences de chacun.

Nous tenons à signaler que nous nous revendiquons de la grande famille des militants des communs numériques. Nous assumons nos biais.

Pour nous approcher du sujet des « communs numériques », commençons par nous intéresser aux « communs ».




Les communs

Nous nous sommes habitués depuis longtemps à vivre dans une société accordant une place importante à la propriété privée, qui nous protège contre l’arbitraire, par exemple, du prince qui un temps pouvait s’approprier notre maison sans barguigner. Pourtant, depuis toujours, les humains ont appris à gérer collectivement des ressources, à les partager. C’est le cas des poissons de l’étang communal de Champs-Romain, une commune de Dordogne. Cet étang communal, géré par une association, est ouvert à la pêche pour tous. Si prévalait une politique de « laisser-faire » total, quelqu’un pourrait pêcher tous les poissons de l’étang et en priver les autres. Alors, on fait de l’étang un commun en établissant des règles pour pouvoir collectivement utiliser la ressource tout en la préservant, en la pérennisant.

La mise en commun est le point de départ des travaux d’Elinor Ostrom à la fin du XXe siècle. Selon Wikipédia (2022) : « Les communs sont des ressources partagées, gérées et maintenues collectivement par une communauté ; celle-ci établit des règles dans le but de préserver et de pérenniser ces ressources, tout en fournissant aux membres de cette communauté la possibilité et le droit de les utiliser, voire, si la communauté le décide, en octroyant ce droit à tous. »

Longtemps, ces communs ont été fondés sur des ressources physiques comme des pâturages ou des rivières. Ils sont au cœur des conflits des enclosures, qui ont vu en Angleterre à partir du XVIe siècle de grands propriétaires clôturer des champs communaux pour se les approprier aux dépens de petits paysans qui y faisaient, par exemple, paître des animaux.




Les communs numériques

Les communs trouvent dans le numérique une puissance incroyable. Illustrons-les par trois superbes réussites : 1) la description du contenu de plus de 1 million de produits alimentaires disponibles en consultation pour tous, grâce au travail de la communauté Open Food Facts ; 2) les protocoles d’Internet et du Web ; 3) les plus de 11 000 revues scientifiques en accès libre et gratuit représentant plus de 2 millions d’articles.

Les logiciels ont été assez tôt mis en commun et ouverts, avec des exemples emblématiques comme la suite de logiciels de Berkeley (Berkeley Software Distribution) et le système d’exploitation Linux. Cette mise en commun a véritablement révolutionné l’industrie numérique. Deux domaines ont rapidement vu se développer la mise en commun de textes, images ou vidéos parfois sous des licences Creative Commons : la science et l’éducation ouvertes. Les données ouvertes se sont aussi déployées dans la sphère publique, poursuivant le triple rôle de rendre plus transparent le fonctionnement de l’État et des collectivités territoriales, d’améliorer la gestion de la cité, et de créer des opportunités d’innovation pour les entreprises.

Mais, au-delà de ces champs emblématiques, les mises en commun numériques éclosent un peu partout. Dans la société, avec des initiatives citoyennes comme OpenStreetMap, une alternative à Google Maps, et également dans des champs professionnels entiers comme l’agriculture, la santé ou la justice. Et puis, quand on s’interroge sur le territoire des communs numériques, le sujet arrive vite sur Internet et le Web, qui sont bien des ressources mises en commun.

Les mouvements d’ouverture et de mise en place de communs numériques ont clairement le vent en poupe. Leur emprise s’étend dans le monde entier. Introduits au départ dans des pays démocratiques développés économiquement, ils se développent de façon similaire dans la plupart des pays, notamment, la Chine, la Russie, ou l’Inde.

Mais qu’est-ce que le numérique a de si spécial pour être particulièrement bien adapté au concept de commun ? D’abord, le fait qu’un bien numérique n’est a priori pas rival. Si je dispose d’une copie d’un logiciel (et si sa licence m’y autorise), je peux en faire mille copies, un million de copies, le logiciel reste disponible pour mille, un million de personnes supplémentaires. Il s’agit d’un bien non rival.

La non-rivalité des biens numériques est pour beaucoup dans le succès considérable des communs numériques. Mais cela n’en est pas la seule cause. Les succès des communs numériques viennent aussi de ce que le numérique facilite les échanges entre les personnes, le travail collaboratif, et ouvre de nouveaux espaces à des partages massifs de données, d’information, de connaissances, encore inconcevables dans le monde d’avant.




Comment met-on en commun ?

Le point de départ est une ressource qu’une communauté, un certain nombre d’individus veulent mettre en commun pour la gérer collectivement. Ces communautés qui animent des communs numériques présentent une grande variété depuis des militants (par exemple pour OpenStreetMap), à des organismes publics (pour l’ouverture des données publiques ou la science ouverte), à des entreprises à la recherche de plus d’efficacité (pour l’open design). La communauté décide d’une gouvernance et fait appliquer des règles de fonctionnement qui vont animer le commun. La communauté est souvent stratifiée entre des contributeurs, des utilisateurs et des membres avec des rôles plus spécifiques comme contrôler ou valider les contributions.

Une question centrale est celle du modèle économique. Comment faire vivre un système quand la ressource est mise à disposition de tous, le plus souvent gratuitement ? Il faut le faire en évitant toute confusion avec le faux gratuit du modèle privé qui suit plutôt la règle : « Si c’est gratuit, c’est que vous êtes le produit ! » Pour les modèles économiques des communs comme pour les communautés, la variété est de mise depuis la valorisation de services autour des communs dans le cas de certains logiciels open source à l’appel aux dons pour Wikipédia.




Pourquoi participe-t-on à un commun ?

Par altruisme parfois, mais pas seulement. Nous verrons que les réponses sont multiformes et dépendent de la nature du commun, du champ d’application. Pourtant les contributeurs doivent y trouver leur compte ; sinon ils arrêteraient de contribuer. Si pour les communs matériels, l’écueil essentiel est celui de la surconsommation qui conduit à l’épuisement de la ressource, pour les communs numériques non rivaux c’est celui de la motivation de contribuer.

Enfin, les membres des communautés de communs numériques mettent souvent en avant que travailler dans un commun modifie les méthodes de travail et la façon de travailler, et que cela a également des impacts sur le produit de leur travail.




Quel futur pour les communs numériques ?

Si les nombreuses réussites de communs numériques montrent que ça marche, si les chiffres mettent en évidence la croissance de l’ensemble de ces communs, leurs modèles économiques sont parfois fragiles, leurs gouvernances délicates. La coexistence avec le monde du privé ne va pas sans frictions. Des entreprises privées peuvent apporter des contributions importantes aux communs. Mais des entreprises, parfois les mêmes, les concurrencent aussi, les utilisent sans vergogne. Les communs doivent se défendre contre des tentatives d’OPA de la propriété privée, contre des formes modernes d’enclosures. C’est l’une des conditions de leur survie et de leur développement parallèle et en concurrence avec l’économie privée. Nous sommes convaincus que les engagements de leurs communautés leur permettront de continuer à se développer, à nous surprendre et à nous émerveiller.











PARTIE A
LES COMMUNS NUMÉRIQUES




S’ils ont été étudiés depuis le XXe siècle, les communs sont bien plus anciens. Que sont-ils ? Quelles nouvelles dimensions prennent-ils avec le numérique ? Et quels sont ces nouveaux espaces à conquérir aux frontières des communs numériques ?





CHAPITRE 1
Les communs matériels



Nous traitons dans cet essai de « communs numériques ». Mais considérons brièvement ces communs matériels qui leur préexistaient et qui vont nous permettre de dégager les grands traits philosophiques, économiques et juridiques des communs en général.

Pour illustrer la notion de commun physique, prenons l’exemple de la foggara en Algérie ; on retrouve des structures semblables ailleurs dans le monde comme la khettara marocaine ou le qanat iranien plurimillénaire. La foggara est une galerie souterraine qui achemine l’eau pour des besoins d’irrigation. Dans une région désertique qui manque d’eau, vivre est pour les humains un défi qui ne se surmonte que collectivement. Les habitants du désert vont creuser des canaux souterrains pour amener l’eau jusqu’aux points de cultures et aux oasis sans qu’elle s’évapore. Comme ces canaux ont une importance vitale pour la collectivité, il faut qu’ils soient entretenus, protégés, mis au service de la collectivité. En particulier, l’eau est partagée équitablement avec une espèce de peigne pour la répartir en plusieurs rigoles. Un comité de sages, appelé Djemaa, est chargé de la gouvernance du système.

Autre exemple : la gestion des forêts au Népal confiée à des communautés locales qui ont un intérêt direct à ne pas les surexploiter. Ces organismes locaux contrôlent l’écosystème, de l’entretien de la forêt, à la récolte du bois et à sa vente. Les profits sont aussi mis au service de la communauté. On a pu observer les effets positifs d’une telle politique où la gouvernance est décentralisée, confiée à des autorités locales.

Dans ces deux cas, les ressources sont mises en commun. Ce sont des biens communs en opposition avec les biens privés et les biens publics. Les biens privés sont typiquement des biens que l’on associe facilement à une personne (ses habits, sa maison, son jardin, ses outils pour un artisan) ou à une entreprise (ses locaux, ses machines, ses stocks). Les biens publics sont gérés par l’État ; ce sont, par exemple, les équipements militaires ou les routes. La frontière entre les deux mondes n’est pas rigide : des hôpitaux ou des écoles peuvent être publics ou privés.

Pour les communs, on pourrait parler de propriété collective, mais on se tromperait de cible. L’accent pour les communs n’est pas tant sur la propriété que sur les usages et la gestion : que peut-on faire avec les ressources ? Comment sont-elles gérées ? La foggara n’appartient à personne, ce qui compte, ce sont les usages qu’on peut en faire. Que la forêt népalaise soit un bien public ou pas, ce n’est pas le sujet, ce qui compte, ce sont ses usages et la façon dont on la gère.

Les communs sont donc des ressources gérées par une communauté. Les ressources sont « non exclusives », c’est-à-dire qu’on ne laisse personne se les approprier, on les laisse disponibles à tous les membres de la communauté, voire à un cercle plus large encore. La communauté optimise leur utilisation tout en les protégeant, c’est-à-dire en évitant leur épuisement, édicte des règles pour ce faire et les fait respecter. Notre essai traite donc de « biens communs gérés collectivement », ou de communs collaboratifs selon la terminologie de Paul Chemla traduisant un essai de Jeremy Rifkin1. Selon la terminologie d’Elinor Ostrom, ce sont des common-pool resources, que nous pouvons traduire par « réservoirs communs de ressources » avec Benjamin Coriat et Hervé Le Crosnier. Nous parlerons ici simplement de « communs », dans l’esprit du terme anglais commons.

Précisons les contours d’un commun :


	un commun est une ressource adaptée à une gestion collective ;


	il s’appuie sur une communauté, un groupe de personnes, qui vont gérer les usages de cette ressource ;


	cette communauté définit une gouvernance et des règles qu’elle va faire vivre. La vie et l’utilisation harmonieuse de la ressource dépendent du respect de ces règles par la communauté, ainsi que de sanctions et de mécanismes de résolution de conflits.




Cette définition couvre une grande diversité de situations, selon la nature de la ressource, la composition et la structure de la communauté, la forme de la gouvernance et des règles, les accroches sur le droit comme la nature des licences, les menaces d’appropriation, etc.

Mais examinons le terme « communs ». En 2011, dans un article d’un ouvrage intitulé Les biens communs de la connaissance2, Alain Rey parle de l’étymologie des « communs ». Il considère l’origine latine : « Le mot clé, en latin, pour exprimer le partage, les relations entre un grand nombre d’humains, s’agissant de biens, de besoins, d’obligations, c’est communis. » Dans le droit romain, un bien commun (res communis) est une catégorie juridique qui s’applique à des entités comme l’eau, l’air, le rivage de la mer, qui sont utilisées par tous, que personne n’est en droit de s’approprier, ni un individu ni même l’État. On retrouve bien dans l’origine du mot tous les ingrédients des communs dans le sens qui nous intéresse ici. Il est vrai que la même racine a aussi conduit à « communications » ou « communisme ».

La France est divisée en près de 36 000 communes. Dans ces communes, les biens communaux sont un héritage des communs : le foncier appartient à la municipalité, les droits d’usage et d’exploitation aux habitants (exemple : les affouages). Ainsi, selon Nadine Vivier, en 1998, ces biens communaux « occupent encore aujourd’hui 10 % du territoire3 ».

On trouve bien des origines à la notion de communs dans les champs agricoles partagés, les pâturages et les forêts qui ont été pendant des siècles ouverts à tous. Ce sont par exemple les « biens communaux » en France, les commonlands anglais ou les grazing rights (« droit de pâture ») des westerns états-uniens. L’histoire des communs est parfois celle de combats. On découvre tragiquement l’importance d’un commun quand d’autres essaient de se l’approprier. C’était l’origine du mouvement contre les « enclosures » en Angleterre.

Comme mentionné plus haut, le mot « enclosure » (un anglicisme) désigne l’action d’enclore un champ et, par glissement, la parcelle de terrain clôturée de haies ou de murs. Dans l’Angleterre du XVIe siècle, et surtout de la révolution industrielle, les enclosures désignent le mouvement par lequel de grands propriétaires s’approprient les terres communales et en chassent les paysans malgré une mobilisation de défense des communs très forte. Ils clôturent ces champs, privant les paysans de la possibilité d’y faire paître leur bétail et ou de s’y ravitailler en bois. En favorisant la propriété privée face au partage de biens communs, en transformant les paysans en employés agricoles, en marins, et surtout en ouvriers au moment de la révolution industrielle, l’enrichissement d’une classe de grands propriétaires favorise le passage à une agriculture intensive.

Si on parle surtout du mouvement des enclosures anglais, un mouvement similaire a également eu lieu en France. Comme en Angleterre, un argument est que les terres des communs sont mal utilisées par les paysans. C’est un argument avancé en France à la fin du XVIIIe siècle par les physiocrates (dont l’un des fondateurs est Mirabeau), qui propagent une pensée économique et politique parfois considérée comme annonçant le libéralisme économique, et qui voient l’agriculture comme le moteur essentiel de l’économie.

Une thèse se dégage. Si ce mouvement des enclosures a eu lieu, peut-être était-il nécessaire pour mieux utiliser les champs, pour optimiser la ressource ? Peut-être cette idée de « communs » est-elle juste inefficace, peut-être ne fonctionne-t-elle pas ? Pour en revenir à l’étang mentionné dans l’introduction, l’être humain ne va-t-il pas prendre autant de poissons qu’il pourra, de manière égoïste, et ne va-t-il pas épuiser les ressources halieutiques de l’étang ? On parle de la « tragédie des communs ». L’Homo œconomicus optimiserait son intérêt personnel et ignorerait systématiquement l’intérêt collectif dans le cas des communs. C’est la thèse d’un article très repris de Garrett Hardin : « The tragedy of the commons ». Cette théorie économique affirme que chaque personne dans une situation de compétition pour l’accès à une ressource limitée va privilégier son intérêt individuel, ce qui va conduire collectivement à une surexploitation de la ressource. Tout le monde finit par y perdre.

Alors, les communs, une mauvaise bonne idée ? Non, des réalisations de communs comme les foggaras ou les forêts népalaises ont montré que cela pouvait fonctionner. L’argument de Hardin a été depuis détricoté : son erreur fondamentale a été de supposer que chaque individu était libre d’utiliser la ressource comme il le souhaitait. La gouvernance impose des contraintes décidées par la collectivité, acceptées par tous, et des règles et des punitions limitent les comportements de chacun. Et puis l’argument de Hardin s’appliquait à des biens rivaux et tombe donc pour les communs numériques dont nous allons parler ici, qui sont non rivaux.

Elinor Ostrom étudiait des communs matériels locaux qui intéressent une communauté géographiquement localisée. Les questions environnementales ont maintenant mis l’accent sur les « communs environnementaux ». Nous sommes entrés dans l’anthropocène, où l’avenir même de l’humanité est mis en péril par les effets des activités humaines sur la biosphère. On attache donc une attention particulière à la mise en commun de l’eau, des forêts, de l’air. Il s’agit alors d’établir de nouvelles communautés fondées sur la responsabilité de leurs membres-citoyens, et d’inventer de nouvelles formes de gouvernance. On se place ici aussi volontairement en dehors de la dualité biens publics/biens privés, déjà mise à mal auparavant, par exemple, par l’économie sociale et solidaire. On s’éloigne de la propriété pour mettre l’accent sur les usages.

Dans cet essai, nous ne nous intéressons ni aux communs matériels, ni à de tels communs environnementaux, mais seulement aux communs numériques.


Elinor Ostrom (1933-2012) est une États-Unienne, spécialiste d’économie politique. Elle a obtenu en 2009 le prix Nobel d’économie pour son « analyse de la gouvernance économique, en particulier des communs ». Elle, Esther Duflo et Claudia Goldin (2023) sont à date les seules femmes prix Nobel d’économie. Professeure à l’Université d’Indiana, elle s’est intéressée à la gestion des ressources et a étudié les interactions entre les écosystèmes et les individus. En particulier, elle a montré comment des communautés pouvaient gérer des ressources épuisables sans qu’il soit nécessaire de faire appel au gouvernement pour protéger ces ressources.

Au départ, elle s’intéressait uniquement aux communs fonciers. Pourtant, avant même d’obtenir le prix Nobel, en 2007, elle élargit ses études à d’autres formes de communs, et en particulier aux connaissances. Elle coédite avec Charlotte Hess un livre qui dessine le domaine : Understanding Knowledge as a Commons. On y trouve notamment des contributions d’acteurs du logiciel libre, des données et des revues ouvertes.








1. Jeremy Rifkin, La Nouvelle Société du coût marginal zéro. L’Internet des objets, l’émergence des communaux collaboratifs et l’éclipse du capitalisme, Les Liens qui libèrent, 2014.

2. Alain Rey, La Guerre des communs. Libres savoirs, les biens communs de la connaissance, C&F Éditions, 2011.

3. Nadine Vivier, « Les biens communaux en France de 1750 à 1914. État, notables et paysans face à la modernisation de l’agriculture », Ruralia, 1998, 2.





CHAPITRE 2
Les communs numériques



Le monde numérique et en particulier la diffusion de la connaissance en format numérique prennent deux formes : l’une s’appuyant sur la propriété, les brevets et la génération de revenus, l’autre collaborative et basée sur le partage et les communs. L’imprimerie avait déjà permis une forme de partage dans les bibliothèques. Le numérique a provoqué une véritable lame de fond des communs avec notamment la science ouverte, les ressources éducatives libres, les réseaux numériques, etc.

Une rivière ou une forêt est un bien tout ce qu’il y a de plus physique, tangible, matériel. Par contraste, dans le cas du numérique, certains parlent de « commun immatériel ». Pourtant, des objets numériques comme des logiciels, des livres, des photos, des vidéos ont besoin de supports physiques : ils sont stockés sur des disques, transformés par les processeurs de data centers, transportés dans des réseaux de communications et visualisés sur des écrans. Les disques, les data centers, les réseaux, les écrans sont bien concrets, et ont une empreinte environnementale. C’est pourquoi nous préférons éviter le terme de « commun immatériel », et lui préférons celui de « commun numérique ».

Mais revenons sur cette notion essentielle de « rivalité » que nous avons déjà mentionnée. Un bien physique est « rival » : sa consommation par un agent réduit la quantité de bien disponible pour les autres agents. Les poissons d’un étang sont des biens rivaux. A contrario, pour les objets numériques, on parle de biens non rivaux. La consommation d’un bien numérique par un agent ne change en rien les possibilités de consommation par d’autres agents. Ses coûts de production et de maintenance sont marginaux. C’est bien en cela que les communs numériques diffèrent de communs plus traditionnels.


Des biens non rivaux

La non-rivalité des communs numériques change la focale. Pour des biens matériels, la propriété joue un rôle central. Pour des biens numériques, les droits d’usage prennent le pas. Par exemple, les licences d’usage prennent une importance particulière tant pour les logiciels (licences libres), que pour les contenus multimédias (Creative Commons) ou les données (licences de données ouvertes). Surtout, puisque ces communs sont non rivaux, on peut en multiplier les usages, aller jusqu’à en « ouvrir » l’accès : logiciels open source, données ouvertes, science ouverte, éducation ouverte, etc.

Comme une œuvre numérique peut être facilement reproduite, il est difficile d’en interdire le partage, d’exclure certains de son usage. Pourtant, certains s’y essaient pour en tirer plus de profits. Pour cela, ils s’appuient sur des mécanismes légaux défendant la propriété intellectuelle, par exemple le copyright. La technique même est appelée en renfort avec les DRM (digital rights management) censés empêcher une reproduction pourtant a priori inhérente au numérique. Pour les œuvres d’art numériques, on peut confier la preuve de propriété à des NFT (non fungible token), des jetons cryptographiques qui identifient la propriété d’objets numériques. L’objet peut être dupliqué, mais le NFT détermine à qui il appartient. En faisant cela, on cherche artificiellement à apporter à des biens numériques non rivaux, le caractère rival et propriétaire de biens matériels.

Que devient la notion de commun quand on la transpose de biens matériels à des biens qui ne le sont pas ?

Pour un bien rival, le risque est que la demande soit trop forte. C’est le cas s’il y a trop de pêcheurs à l’étang communal de Champs-Romain : il n’y a pas de poissons pour tout le monde et on épuise la ressource. Cela ne se produit pas pour un logiciel libre ; mille, cent mille, un million d’utilisateurs peuvent le télécharger sans qu’il y ait pénurie. Pour un bien non rival, le risque est donc différent ; c’est celui d’une offre trop faible. Quelle est l’incitation à produire cette ressource s’il n’y a pas de retour financier ou autre de l’utilisateur au producteur ? Quelle est l’incitation à écrire des articles dans Wikipédia, à développer du logiciel libre ? Nous verrons que, selon les domaines, la question de l’offre trop faible trouve toute une gamme de réponses qui conduiront à des modèles économiques originaux.

Les communs numériques tirent leur succès de la non-rivalité. Parce que l’encyclopédie Wikipédia est non rivale, on peut la mettre en accès libre et en faire bénéficier des milliards de personnes. Bien sûr, il faut des serveurs pour répondre à tous ces utilisateurs, mais le coût par utilisateur est faible et on peut le couvrir avec des souscriptions d’une petite partie de ces utilisateurs. Mais l’apport du numérique aux communs ne s’arrête pas là.

En permettant des communications électroniques entre les membres d’une communauté, le partage de données entre eux, leur collaboration à grande échelle, le numérique ouvre un monde nouveau à la gestion de communs, agrandit considérablement le champ des possibles. Quand on passe d’une communauté dans un canton où les membres peuvent se retrouver facilement devant un verre ou un bon repas à une communauté de milliers de personnes dispersées dans le monde entier, on change la nature même du système.

Wikipédia ne pourrait pas exister sans le numérique. Cette encyclopédie est indissociable du numérique, tout comme Pl@ntnet ou Open Food Facts, des communs dont nous reparlerons plus loin, qui sont intrinsèquement numériques.

À côté des communs numériques, il faudrait aussi parler de communs dont la ressource n’est pas numérique mais que le numérique facilite et rend possible. Dans l’enseignement, c’est Faire école ensemble1 et dans l’agriculture Open Source Seeds2.




Des communs de la connaissance

Une expression voisine, préférée par certains comme Hervé Le Crosnier, est « commun de la connaissance », qui indique clairement l’horizon : mettre en commun les connaissances humaines. Si on prend le mot « connaissance » dans un sens large incluant tous les savoirs comme ceux des paysans ou des artisans, les connaissances scientifiques, les matériaux éducatifs, les créations culturelles, toutes les informations numérisées, les bases de données, les logiciels, etc., on est très près des communs numériques, parce que ces connaissances sont de nos jours de plus en plus systématiquement numériques.

Nous avons préféré l’expression « communs numériques » d’abord parce que les communs de la connaissance n’ont pas à se limiter au numérique. Un théorème mathématique est un commun de la connaissance sans rien avoir de numérique. Surtout, nous l’avons préférée parce que le numérique ne s’est pas limité à améliorer des communs de la connaissance qui existaient avant l’informatique et l’ère numérique. Il a aussi donné naissance à de nouveaux types de ressources de connaissance comme les logiciels. Il a inventé de nouvelles formes de communs, les réseaux numériques, plus spécifiquement Internet et le Web. Il a participé à la transformation totale des communs de la connaissance, voire à l’invention d’autres qui ne se conçoivent que numériques. Il est véritablement au cœur du sujet. Tout cela explique notre choix de l’expression « commun numérique ». Cela dit, les communs dont nous allons parler sont massivement des communs de la connaissance (au sens large).




Une terre de conflits

Si le numérique conduit à de nouvelles déclinaisons des communs et à de nouveaux modèles, cela passe souvent, comme pour les communs traditionnels, par des combats. S’il rend possible des utopies d’échange et de partage universels, on voit sa route ralentie, voire bloquée, par la propriété intellectuelle et les pressions commerciales. Les communs numériques se trouvent eux aussi confrontés à des tentatives d’enclosure.

Dans les premiers temps de l’informatique, les logiciels étaient gratuits, seuls les matériels étaient vus comme des biens privés, payants. Quand on achetait un ordinateur, on récupérait un paquet de logiciels qui allaient avec. Même si ce n’était pas articulé ainsi, on pouvait voir les codes numériques comme des biens communs au même titre que les théorèmes mathématiques ou les algorithmes. Le prix des machines était astronomique, et on considérait que les logiciels étaient inclus parce qu’ils étaient indispensables pour les faire fonctionner. La situation a changé quand les prix ont baissé. Surtout, les logiciels se sont éloignés du langage machine, et on a pu installer le même logiciel sur des machines différentes. Certains ont réalisé alors qu’on pouvait faire des profits en rendant les logiciels payants. Cela a même conduit à des brevets sur les logiciels aux États-Unis.

On a donc assisté pour les logiciels à un mouvement dans le plus pur style des enclosures. En réaction, des développeurs se sont organisés pour défendre l’accès à tous les logiciels et ont introduit les logiciels libres. Cela a résulté en des tensions, notamment autour de normes et de logiciels clés comme les systèmes d’exploitation ou les suites bureautiques.

Un scénario semblable s’est réalisé pour Internet et pour le Web. Basé au départ sur une idée de partage universel, dans le plus pur esprit de communs avec leur propre gouvernance, on a vu de très grandes entreprises y prospérer, y édifier des silos et s’approprier les ressources mises en commun par d’autres. Cela a résulté en l’extension du domaine du privé au détriment des communs.

[image: ]

Figure 1. Les communs entre propriété privée et biens publics.










1. https://wiki.faire-ecole.org/.

2. https://www.opensourceseeds.org/en/home.





CHAPITRE 3
Aux frontières des communs numériques



Si le concept de commun numérique a un potentiel considérable, il existe en revanche un risque à voir des communs partout, par exemple dans toute activité économique collective. Dans un kibboutz, on retrouve bien la notion de ressource partagée, la terre. Mais ce sont surtout l’activité économique et le travail qui sont partagés. De même, si avec l’éducation populaire on est amené à mettre en commun des ressources éducatives, le cœur du sujet est ailleurs. Dans de tels cas, on sort des communs.

L’économie sociale et solidaire est également proche de l’esprit des communs. Mais on parle d’entreprises, d’organisations, impliquées dans des activités économiques avec une forte fibre sociale. Les liens sont suffisamment forts pour questionner la frontière avec les communs. Si le sujet est passionnant, nous le laisserons à d’autres plus au fait de cette économie particulière.

Si, comme nous l’avons dit, un commun numérique se construit autour du triptyque ressources-communauté-gouvernance, il inclut bien sûr d’autres dimensions. Leurs communautés d’utilisateurs sont en général ouvertes, ne fonctionnant pas comme des clubs privés. La transparence de la gouvernance semble aussi faire l’unanimité. Mais tout cela suffit-il à déterminer ce que sont les communs ? Nous concluons cette première partie avec trois sujets qui soulèvent des controverses.


Ouverts et gratuits ?

Pour beaucoup, ces deux qualités sont indispensables pour être un commun. Pourtant, nous pensons que, même si les deux notions « être ouvert » et « être un commun » sont voisines, elles ne coïncident pas. Des données médicales peuvent être partagées dans un commun, mais elles ne sont pas ouvertes pour protéger leur confidentialité. Le fichier Sirene, Système national d’identification et du répertoire des entreprises et de leurs établissements, est ouvert mais, comme nous le verrons, on peut questionner le fait que ce soit un commun même si ce sont des données ouvertes, du fait de l’absence d’une véritable communauté gérant la ressource.

Nous avons également vu que même si les communs numériques sont souvent gratuits, « être gratuit » et « être un commun », cela ne veut pas forcément dire non plus la même chose. Des manuels éducatifs développés en commun, véritablement des communs, sont payants. Google Search ou le réseau social de Facebook sont gratuits. Ils n’en sont pas, pour autant, des communs.

Reste que les communs numériques sont le plus souvent ouverts et gratuits. D’autres exigences semblent aussi leur coller à la peau comme celle que la ressource ne soit pas figée, et qu’elle soit entretenue par la collectivité. Des contre-exemples existent comme un roman en Creative Commons : l’auteur préfère souvent qu’on ne puisse pas modifier son œuvre. On peut choisir d’inscrire de telles injonctions en dur dans la définition des communs, ou pas.




Un commun doit-il être éthique ?

La question a été soulevée, notamment lors de l’utilisation de logiciels libres par Palantir pour fournir des services à l’Immigration and Customs Enforcement Agency (ICE) des États-Unis. Ces services ont été utilisés pour des expulsions d’enfants à la frontière mexicaine en violation de la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations unies.

Les communs numériques sont souvent des projets humanistes basés sur le partage et la collaboration. Mais faut-il inclure cet humanisme dans le cahier des charges ? L’encyclopédie Wikipédia propage des valeurs humanistes. C’est un commun. Mais on s’interroge sur les valeurs d’une encyclopédie comme Metapedia, une encyclopédie d’extrême droite qui défend la supériorité de la race aryenne et le suprémacisme blanc, entre autres. Est-ce qu’un commun peut sentir le soufre ?

Les licences de logiciels libres ont choisi d’ignorer tout jugement moral. Une licence GPL peut interdire certains usages d’un code, comme de distribuer une version modifiée du code sans fournir son code. Mais elle n’interdit pas une utilisation non éthique de ce code, comme son utilisation dans le logiciel d’un drone tueur. On peut voir dans ce choix une conséquence d’une forme de philosophie libertarienne, primauté à la liberté de l’utilisateur de faire ce qu’il veut avec le logiciel. S’il doit y avoir un jugement moral, il doit se situer ailleurs.

La reconnaissance faciale pour surveiller les musulmans ouïghours ou l’utilisation de drones pour exécuter des terroristes sont deux activités discutables, parmi d’autres, qui peuvent s’appuyer sur des logiciels libres. On comprend bien qu’un développeur soit mal à l’aise avec l’idée que son code puisse servir à cela. Mais la régulation de l’usage des technologies, même si elle peut être considérée comme souhaitable, ne relève pas du libre ou de l’open source, et une clause les interdisant contredirait l’esprit des licences correspondantes.

Il est clairement difficile de spécifier les applications considérées comme éthiques et celles qui ne le seraient pas. Des licences sont pourtant proposées pour interdire de telles utilisations, comme par exemple, la licence Hippocratic de l’Organization for Ethical Source. Cette licence introduite par Coraline Ada Ehmake propose d’ajouter à la licence open source du MIT la clause suivante :

Le logiciel ne peut pas être utilisé par des individus, des entreprises, des gouvernements ou d’autres groupes pour des systèmes ou des activités qui mettent en danger, nuisent ou menacent activement et sciemment le bien-être physique, mental, économique ou général d’individus ou de groupes défavorisés.


Même si cette licence s’appuie sur une licence open source, elle n’est pas elle-même open source selon sa créatrice ou selon l’Open Source Initiative, pas plus qu’elle n’est libre pour la Free Software Foundation.

L’idée de « faire le bien » avec la technologie, qui se développe avec des mouvements comme Tech for Good ou Data for Good, ne peut que s’enrichir au contact des communs numériques, et ne peut qu’enrichir l’idéal des communs. Mais les deux sujets peuvent être considérés comme indépendants.




Le moteur de recherche de Google est-il un commun ?

En tant que système économique, les communs numériques coexistent avec le modèle de l’entreprise libérale. Comment ne pas s’émerveiller de voir les Wikipédia, OpenStreetMap, Linux, Open Food Facts, les ressources éducatives libres, et autres communs numériques, s’épanouir à côté des Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft, et autres fleurons du capitalisme flamboyant ? Quand les communs numériques prônent le partage et l’ouverture, ces entreprises gigantesques avec leur puissance financière enferment leurs utilisateurs dans des silos.

Un moteur de recherche comme celui de Google se nourrit essentiellement de ressources qu’il ne produit pas : les données publiques du Web, par exemple, et celles de Wikipédia qui arrive souvent parmi les premières réponses. Comme le coucou s’approprie le nid des autres, Google utilise des ressources de communs et bénéficie de l’écosystème des communs, en y contribuant modestement vu les profits qu’il en tire. Google aurait pourtant largement les moyens de contribuer de manière plus significative à Wikipédia, mais il ne le fait pas. Il est légitime de penser que des entreprises qui utilisent massivement un commun devraient être légalement tenues d’y contribuer. On trouvait d’ailleurs une telle proposition dans le projet de loi pour une République numérique qui a été soumis à consultation en 2016 : l’introduction du concept d’un domaine public informationnel visait à protéger une appropriation abusive des communs. Cette proposition a été écartée avant que la loi ne soit votée. Pourtant, il faudrait bien que des lois protègent les communs comme d’autres protègent la propriété privée, au risque sinon que la multiplication des acteurs qui en profitent sans y contribuer ne mette en péril les communs.

Notons que nous ne voulons surtout pas stigmatiser ici une entreprise particulière. Nous aurions pu prendre comme exemple le réseau social Facebook, le commerce en ligne d’Amazon, l’Apple Store, etc. À chaque fois, les ressources d’une communauté, celle des utilisateurs, des vendeurs de produits, des développeurs d’applications, sont utilisées par un acteur très puissant.

Maintenant, oublions quelques instants le modèle économique de Google pour nous concentrer sur l’usage de son moteur de recherche. On le consulte gratuitement, pas si différemment de la manière dont on consulte Wikipédia. Ce service privé est devenu incontournable, quasi monopolistique, au point qu’on en arrive presque à le voir comme un service public. Pour certains, aller sur le Web consiste à aller sur le moteur de recherche de Google. Ne pourrait-on pas aussi considérer ce moteur de recherche comme un commun ?

Attention ! Là, il nous faut revenir sur son modèle économique. D’abord, sa gratuité est sujette à caution car nous payons avec notre attention en étant exposés à des pubs. Et nous payons cher si on considère les énormes profits que cette entreprise réalise. Et puis l’absence totale de contrôle par la communauté de ses utilisateurs pose problème. Il est surtout clair que ce service sert d’abord les intérêts de ses clients et de ses actionnaires, avant ceux de ses utilisateurs. En cela, il est fondamentalement différent d’un commun numérique, même s’il peut en sembler assez proche d’un point de vue des usages.

Mais peut-être pourrions-nous rêver que le moteur de recherche de Google se mette un jour au service de ses utilisateurs en proposant un ordonnancement neutre des résultats, en permettant à ses utilisateurs de participer, etc., c’est-à-dire qu’il se transforme véritablement en commun. Il est peu probable que le moteur de recherche de Google évolue naturellement, de son plein gré, dans ce sens. Mais, les règlements européens comme le Digital Market Act ou le Digital Service Act nous font faire de petits pas dans cette direction. Ce serait une manière pour ce moteur de recherche de rendre un peu de la valeur qu’il tire des ressources communes qu’il utilise sans contribuer en proportion aux communs qui les lui fournissent. Il se rapprocherait un peu de l’idéal des communs numériques. Nous avons le droit de rêver qu’un jour, du fait de son importance pour la société, le moteur de recherche de Google soit contraint de se transformer en commun.

Et tant qu’à rêver, nous pouvons aussi imaginer que d’autres services hyperdominants, comme des réseaux sociaux, des places de marché, etc., soient amenés par la loi et la régulation à se rapprocher de communs, au service de leurs communautés. Peut-être, mais la distance avec les communs est encore importante.




Pour conclure sur la définition des communs

Le débat sur la définition exacte des communs est intéressant pour savoir de quoi on parle exactement. Dans le texte, nous basons notre définition sur le triptyque ressources-communauté-gouvernance.

Pour certains, d’autres aspects sont indispensables pour pouvoir se revendiquer comme un commun, notamment l’ouverture de la communauté, mais parfois aussi la transparence et la gratuité. Pour d’autres, un commun doit avoir une utilité sociétale, se doit d’être éthique. D’autres enfin incluent dans la notion de commun une idée de mouvement, de dynamique sociale, de combat peut-être. L’accent porte moins sur le fait qu’une communauté partage une ressource que sur la « mise en commun » (commoning) même de la ressource. On est un bien commun, on devient un commun. Bien sûr, tout cela conduit à des communs particulièrement intéressants.

Nous avons choisi de considérer aussi des systèmes qui ne satisfont pas à tous ces critères parce qu’ils présentent, selon nous, également leur propre intérêt. Nous considérerons même des cas où le triptyque n’est pas totalement présent, parce qu’ils peuvent constituer des étapes importantes vers la mise en commun. Nous aboutissons ainsi à une large palette de situations qui agrège de nombreuses expériences riches et intéressantes depuis les marges des communs jusqu’au cœur du dispositif que nous voulons raconter.
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